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DÉCRET, 

DELA 


CONVENTION  NATIONALE, 

Des  31  Oüobre , i.",  5,  10  A:  25  Novembre  1 7^  2 , l’an  premier 
■de  la  république  Françoife,  '' 

Relatif  à la  vente  du  Alobilier'  des  Biens 

des  Emigrés, 

O 

Î_.A  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  Ton  comité  d’aliénation,  décrète  ce  qui  fuit: 

SECTION  PR  EM  1ÈRE.' 

De  la  main-inïfe  fur  les  biens  des  Emigrés. 


Élc. 

, "i-  q 


Article  premier. 

Dans  le  jour  de  la  publication  du  préfent  decret  à Paris, 
Sc  partout  ailleurs  dans  le  jour  de  fa  réception,  de  laquelle  les  corps 
adminiflratifs  & municipaux  feront  tenus  de  juftifrer  , les  munici- 
palités mettront , li  fait  n’a  été , fous  la  main  de  la  nation  les  titres  8c 
les  biens,  tant  meubles  qu’jmmeubles,  appartenant  aux  citoyens 
abfens,  autres  que  les  fonctionnaires  publics  à leur  pofte,  les,  foldats 
citoyens  & les  citoyens  foldats  étant  à leur  pofte  , les  commerçans  & 
artifles  notoirement  abfens  pour  raifon  de  leur  commerce  ou  des 
arts,  & ceux  qui , domiciliés  hors  du  département  où  les  biens  font 
fitués,  auroient  juflifé  de  leur  réfidence  dans  la  république  depuis 
l’époque  & de  la  manière  fixée  par  l’article  IX  de  la  loi  du  8 
avril  & par  celle  du  i 3 feptembre  derniers. 

Les  fceilés  feront  également  appofés  fur  les  effets  des  per- 
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Tonnes  qui  étant  Tufpe^tes  cTémigration , ne  juftifieroîent  pas  à 
l’inftant  des  certificats  de  réfidence  exigés  par  les  ioix  précédentes. 


S E C T 1 O N IL 


Æoyeîis  de  conferver  le  mobilier  des  Emigrés,  de  connoitre 
ï iiniverf alité  de  leurs  biens  droits , ir  de  recouvrer  ce 
qui  peut  avoir  été  foujîrait. 

IL 

Les  fcellés  feront  appofés  fur  les  meubles  , titres  & effets  de 
toute  nature,  appartenant  aux  perfonnes  défignées  au  précédent 
article,  & ce,  par  un  commifiaire  que  le  direéloire  de  diftriél 
nommera , & qu’il  pourra  prendre , foit  dans  Ton  fein , foit 
hors  de  Ton  fein  ; à Paris , par  un  commifiaire  que  le  départe- 
ment nommera:  le  tout  en  préfence  de  deux  commiffaires  de  la 
municipalité  du  lieu.  11  fera  établi  un  gardien  folvable  pour 
veiller  à la  confervation  des  fcellés  ; lequel  gardien  ne  pourra 
être  clioifr  parmi  les  parens  , domeftiques  ou  agens  defdits 
émigrés.  Dans  le  cas  où  les  fcellés  auroient  été  précédemment 
appofés  à la  requête  d’héritiers,  créanciers  ou  autres  particuliers, 
ils  feront  croifés  par  le  commiffaire. 

I I 1. 

Le  commifiaire  donnera  aéle  fur  fou  procès-verbal , des  récla- 
mations ou  oppofitions  qui  pourroient  être  faites,  fans  que  lefdites 
oppofitions  ou  réclamations  puifient  retarder  ou  lulpendre  les 
opérations  ordonnées  par  le  préfent  décret. 

I V. 

Les  femmes,  enfans,  pères  & mères  des  abfens,  conferveront 
dans  leur  habitation  perfonnelle  , les  meubles  meublans , linges 
& hardes  à leur  iifage  feulement,  lefquels  leur  feront  laifiés 
fous  inventaire,  provifoirement  & jufqu’à  ce  que  leurs  droits 
ou  les  -fecoLirs  qu’ils  pourroient  être  dans  le  cas  de  réclamer, 
ayent  été  liquidés  & réglés. 

- V. 

Les  fcellés  feront  reconnus  & levés  par  des  commifTaires 


cîioîfis  ou  nommés  par  îe  dîreéloire  du  dîftriél,  & pour  Paris, 
par  ceux  nommés  par  le  direéloire  du  département,  en  préfence 
de  deux  membres  ou  commilîaires  de  la  municipalité.  Lefdits 
commilfaires  en  dretîeront  procès-verbal , & feront  un  inventaire 
fommaire  des  meubles,  effets,  titres  & papiers  trouvés  fousles  fcellés. 

V I. 

Les  titres  & papiers  inventoriés  feront  portés  ou  envoyés 
fur-ie-champ  au  direéloire  du  didriél , qui  s'en  chargera  au  bas 
de  f inventaire  drelfé  par  les  commilîaires. 

Les  frais  d’appolition  , garde,  reconnoilfance , levée  de  fcellés 
& confeclîon  d’inventaire  , feront  payés  fur  le  prix  des  ventes 
de  la  manière  qui  fera  réglée  ci  - après. 

V I L 

Les  direéloires  de  département  & de  diflricl  veilleront  à la 
confèrvation  des  manufcriîs,  livres  imprimés,  tableaux,  médailles, 
diamans,  pierres  gravées  & autres  monumens,  ainfi  qu’ils  ont 
dû  le  faire  pour  les  objets  de  cette  nature  , trouvés  dans  les 
établiffemens  nationaux  fupprimés  , conformément  aux  inllruc- 
tions  &,  décrets  des  5,  8 novembre  & 15  décembre 
& au  décret  du  i o oélobre  préfent  mois. 

VIII. 

II  fera  compté,  s’il  y a lieu,  aux  créanciers  de  la  valeur  &L 
du  prix  des  objets  mentionnés  aux  articles  précédons. 

IX. 

L’or , l’argent  & le  cuivre  trouvés  fous  les  fcellés , feront  après 
avoir  été  pèles  & inventoriés,  portés  aux  hôtels  des  monnoies , 
Gonformément  à la  loi  du  3 leptembre  dernier. 

X. 

II  fera  dreffé  des  j)rocès-verbaux  particuliers  pour  l’appofition 
(des  fcellés,  inventaire  & vente  des  meubles  (Sc  effets  de  chaque 
individu,  même  de  ceux  poffédés,  par  indivis,  fauf  le  règlement 
'des  droits. 

■ X I. 

Tous  dépofitaires  publics  ou  particuliers  , tous  fermiers 
isomptables  & débiteurs  fans  exception , feront  tenus  de  déclarer 
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dans  fa  finîtaîrie-de  fa  publication  de  la  prcfente  loi,  dans  chaque 
municîp Jité , les  deniers,  fommes  échues  ou  à écheoir,  argenterie, 
titres  & effets  de  toute  nature  qu’ils  auront  en  Ifeur  pofîeüion  , 
appartenant  cà  des  perfonnes  domiciliées  hors  du  dillricl;  des 
déclarans , ou  qui  étant  domiciliées  dans  le  diürid,  font  aéluelle- 
ment  ablenîes  de  leur  domicile. 

Les  municipalités  feront  tenues  de  faire  publier  la  préfente 
loi,  le  premier  jour  de  dimanche  ou  de  fête  qui  luivra  fa  réception, 
& en  outre  le  premier  jour  de  marché  dans  les  lieux  où  il  y en 
a d’établis.  '' 

X I I. 

Les  déclarations  ordonnées  par  l’article  précédent,  feront  faites 
au  greffe  de  la  municipalité,  ou  devant  les  commilTaires  par  elle 
nommés,  reçues  fur  papier  libre  fans  frais,  & numérotées  par 
ordre  de  réception.  11  en  fera  donné  au  déclarant  une  reconnoif^ 
fance,  portant  le  numéro  & la  date  de  la  déclaration. 

XIII. 

Ces  déclarations  feront  lues  dans  les  affemblées  du  confeii 
général  de  la  commune,  & tous  citoyens  .pourront  en  prendre 
communication  quand  ils  le  jugeront  convenable. 

X 1 V. 

Il  fera  envoyé  des  extraits  certifiés  de  chaque  déclaration 
aux  direéfoirçs  de  diflriél,  dans  la  huitaine  de  leur  date;  & par 
les  direéloires  de  diflriél , huitaine  après  leur  réception  , aux  direcr 
toires  de  département. 

, . ' XV... 

Tous  les  citoyens,  autres  que  ceux  défignés  en  l’article  XI, 
font  invités  à déclarer  devant  les  commifîaires  nommés  pour  rece- 
voir les  déclarations,  les  fommes  & effets  de  toute  nature  qu’ils 
fauront  appartenir  à des  citoyens  aéluellement  abfens  du  lieu  de 
domicile. 

X V I. 

Les  dépofiîaîres  publics  & particuhers  , fermiers  comptables 
& débiteurs  tenus  de,  faire  des  déclarations  aux  termes  de  l’article 
XI  cLdeffus , qui  étant  préfens  fur  les  lieux,  auront  négligé  de 
faire  lefdites  déclarations,  ou  qui  en  auroient  fait  de  faulfes ,, 


feront  contraints  à fa  reflitutîon  des  objets  non  dccîarés,  8c  à une 
amende  égale  à fa  valeur  defciits  objets,  dans  le  mode  & de  la 
manière  qui  feront  prefcrits  ci-après. 

X V I f. 

Les  fommes  déclarées  en  vertu  des  articles  précédens,  8c  qui 
fe  trouveront  appartenir  cà  des  peifonnes  notoirement  émigrées 
ou  dont  les  noms  font  compris  dans  les  liftes  imprimées  en 
exécution  de  la  loi  du  8 avril,  feront  verfées  : favoir,  celles 
acftuellement  exigibles  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  décla- 
ration , & celles  qui  ne  font  point  échues,  dans  les  vingt  - quatre 
heures  de  leur  échéance,  dans  la  cailLe  des  receveurs  de  lenre- 
giftrement , & ce  nonobftant  toutes  oppolitions  de  la  part  des 
créanciers  de  chaque  émigré,  8c  fins  y préjudicier.  Les  autres 
effets  appartenant  auxdites  perfonnes,  feront  portés  dans  le  lieu 
qui  fera  défigné  pour  les  recevoir  par  le  direèloire  du  diftricft,  & 
à Paris,  par  le  miniftre  de  l’intérieur.  Les  gardiens  prépof’S 
à leur  confervation , feront  tenus  d’en  charger  leur  regiftre  , & 
d’en  délivrer  leur  reconnoiftance  fur  papier  libre  & fans  trais, 

XVII  I. 

Quant  aux  fommes  & effets  de  toute  nature  qui  feront  déclarés 
appartenir  à des  perfonnes  abfentes  du  lieu  de  leur  domicile  , 
mais  cjui  ne  feront  cependant  pas  notoirement  émigrés,  ou  dont 
les  noms  ne  font  pas  compris  dans  lefdites  liftes,  les  notaires, 
féqueftres  , débiteurs  & tous  autres  ne  pourront  s’en  deffiifir 
qu’en  préfence  de  i’officier  municipal  ou  du  commiftâire  nomme 
pour  recevoir  les  déclarations , & lur  la  repréfentation  qui  leur 
fera  faite  du  certificat  du  lieu  qu’habitent  les  perfonnes  à qui 
appartiennent  les  fommes  8c  effets,  délivré  dans  la  forme  pref- 
crite  par  la  loi  du  8 avril  dernier , qui  conftatera  qu’elles  ont 
réfidé  habituellement  dans  le  territoire  François  , dans  les  fix 
mois  qui  ont  précédé  ladite  loi , & depuis  cette  époque  jufqu’àce 
jour.  Ces  certificats  feront  vérihés  & vifés  par  le  direèloire  du 
diftricl,  & les  dépofitaires  & débiteurs  feront  tenus  de  conferver 
ce  certificat  pour  en  juftifier  à toute  réquihtion. 

X I X. 

Toutes  les  fommes  & effets  appartenant  à des  perfonnes  abfentes 


qui  n’auront  pas  juHifié  dans  un  inoîs  à compter  de  la  publication 
de  la  préfente  ioi,  de  leur  réfidence  dans  le  territoire  François 
depuis  l’époque  fixée  par  la  loi  du  8 avril  dernier , feront  dépolés  , 
lavoir  les  fommes  de  deniers  à la  cailfe  du  recéveur  de  l’eiire- 
gifirement,  Sc  les  autres  effets  dans  le  lieu  qui  aura  été  defiiné 
pour  les  recevoir  , conformément  à l’article  XVil  ci-deflus , les 
droits  des  créanciers  réfervés. 

X X. 

Dans  tous  les  cas  où  il  y aura  lieu  au  dépôt , il  fera  drefie  un 
aéle  particulier  pour  les  effets  appartenant  à chaque  individu;  & 
l’on  ne  pourra  confondre  dans  le  même  acde  les  objets  appar- 
tenant à pluficurs  perfonnes. 

- XXL 

Les  adminiflrateurs , officiers  municipaux  & commiffaires  qui 
feront  convaincus  de  négligence'  dans  l’exécution  des  difpofitions 
de  la  préfente  loi,  feront  refponfables  fur  tous  leurs  biens  des 
pertes  que  leur  négligence  aura  occafionnées  à la  république  , 
fans  préjudice  des  autres  pourfuites  qui  pourroient  être  exercées 
contre  eux. 

. XXII.  ' 

Il  fera  accordé  au  dénonciateur  de  toutes  contraventions  aux 
dilpofitions  ci-deffus,  le  huitième  des  fommes  qui  feront  rentrées 
- au  tréior  public  par  l’efièt  de  la  dénonciation. 


S E C T I O N I I I. 
De  la  ■ Vente  du  Mobilier. 
X X I I 1. 


Il  fera  procédé  à la  vente  du  mobilier  trouvé  chez  le? 
perfonnes  abfentes  , ou  déclaré  appartenir  à des  abfens  : 
favoir  , du  mobilier  appartenant  à des  perfonnes  notoi- 
rement émigrées  ou  comprifes  dans  les  lifies  d’émigrés  , 
qui  ont  dû  être  faites  en  exécution  de  la  loi  du  8 avril 
dernier , fans  autres  délais  que  ceux  indiqués  par  l’article  fuivant , 
&.  du  mobilier  appartenant  à toutes  autres  perfonnes  abfentes  , 


après  Texpiration  du  délai  d’un  mois  accordé  par  l’art.  XVII 
de  la  feélion  pour  judifier  de  la  réfidence  habituelle  dans 
ye  territoire  François  depuis  l’époque  indiquée  par  la  loi  du 
8 avril  dernier. 

XXIV. 

Les  ventes  feront  faites  par  l’autorité  du  direcloire  de  didriél; 
Sc  à Paris  , du  direéloire  du  département , en  préfence  de  deux 
Gommiffaires  nommés  par  la  municipalité  de  chaque  lieu , dans 
la  forme  & les  délais  prefcrits  pour  la  vente  du  mobilier  des 
établilTemens  nationaux  fupprimés.  , ■ 

XXV.  ■ 

Aucunes  oppofitions,  hors  les  deux  cas  exprimés  dans  l’ar- 
ticle fuivant , ne  pourront  arrêter  la  vente  des  effets  mis  fous 
les  fcellés  ; mais  elles  feront  toutes  converties  en  faifie  - arrêt 
fur  le  prix  de  la  vente. 

' XXVI. 

Les  deux  cas  ou  il  y aura  lieu  à la  fuljîenfion  de  la  vente, 
feront  : 

i.^  Lorfque  les  perfonnes  fur  les  effets  defquelles  les  fcellés 
auront  été  appofés  , comme  abfenîes  ou  émigrées , fe  repréfen- 
teront  en  rapportant  un  certificat  de  réfidence  , conforme  aux 
loix  des  8 avril  & 13  feptembre  derniers,  vifé  delà  manière 
qu’il  efi  dit  dans  l’article  I X de  ladite  loi  alu  8 avril. 

2°  Lorfque  le  propriétaire  d’effets  compris  fous  les  fcellés  , 
& qui  les  revendiquera  , produira  une  décifion  du  diflriél  pro- 
noncée fur  le  vu  des  . titres  de  la  nature  dey  ceux  qui  feront' 
fpécifiés  ci-après  , & fur  l’avis  de  la  municipalité  , dans  le  ter- 
ritoire de  laquelle  les  fcellés  auront  été  appofés,  & par  laquelle 
la  propriété  du  réclamant  aura  été  reconnue. 

XXVII. 

Le  prix  provenant  des  ventes  fera  vcrfé  dans  la  caifle  du 
receveur  de  fenregiflrement,  auquel  fera  remife  une  expédition 
du  procès-verbal  de  vente,  & ce  dans  huit  jours  de  la  der- 
nière vacation  de  chaque  vente  , à peine  contre  l’huifiier  chargé 
d’y  procéder,  de  dix  livres  d’amende  pouf  chaque  jour  de 
retard. 
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XXVIII. 


Les  ventes  des  meubles  appartenant  aux  émigrés,  faites  par 
les  direclioires  de  diftriét  jufeju’à  ce  jour^  font  validées,  encore 
qu’elles  n’aient  point  été  faites  dans  la  forme  & les  délais  prefcrits 
par  la  prélente  loi,  en  jullifiant  dei  la  remife  des  deniers  en 
provenant  dans  une  cailî'e  nationale. 

XXIX. 


Les  aéles  relatifs  à la  main-mife,  régie  ou  vente  des  biens 
des  émigrés,  faits  ou  à ftire,  relieront  fournis  aux  difpofitions 
des  loix  du  timbre  & de  l’enregillrement,  à l’exception  de  ceux 
qui  en  font  nommément  exemptés  par  la  préfente  loi. 


Vifé  pdr  rinfpeâeur.  Signé  Joseph  Becker. 


Collàtionné  à l’original,  par  nous  préfident  <?c  fecrëiaires  de  la 
Convention  nationale.  A Pàris , le  23  mai  17^3,  l’an  lecond 
de  la  république.  Sigvé  Max.  Isnard,  préfident;  C.  L. 
Masuyer  & J.  A PÉNIERES,  jecléiaires. 


Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE,  le  Confeil  exécutif 
provifoire  mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminillratifs  8c 
1 ribunaux , que  la  préfente  loi  iis  failent  conligner  dans  leurs 
regiüres,  lire,  publier  8c  afficher  , 8c  exécuter  dans  leurs  dépar-- 
temens  8c  rellorts  refpeélifs  ; en  foi  de  quoi  nous  )r  avons 
appelé  notre  fignature  8c  le  fceau  de  la  république.  A Paris  , 
le  vingt  quatrième  jour  du  mois  de  mai  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
treize  , l’an  fécond  de  la  république  Françoife.  Signé  Gohïer, 
préfident  du  Confeil  exécutif  provifoire.  Contreftgné  Gohier. 
Et  feeliée  du  Iceau  de  la  république. 

Certifié  conforme  à l’orifinaL 
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A PARIS  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE  EXÉCUTIVE, 

DU  LOUVRE.  17^3. 
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